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Avant-propos





Une première version de cet essai était en phase d’achèvement en février 2020 lorsque la pandémie de coronavirus s’est abattue sur le monde. Les analyses que nous proposions alors concernant la culture, le monde numérique, les valeurs et les façons de faire de la jeunesse, des jeunesses, constituent la toile de fond de l’ouvrage.

Alors que nous comptions achever ce livre en décrivant le paradoxe des relations intergénérationnelles qui, comme on le verra, articulent à un refus clair et net de la transmission l’existence de liens et de solidarités entre générations, nous avons finalement choisi de réfléchir dans le dernier chapitre aux positions politiques des jeunes, eux qui auront à prendre à bras-le-corps – c’est ce qu’ils souhaitent – les conséquences de la pandémie. La montée du mouvement écologiste comme celle de l’absentéisme aux élections municipales de juin 2020 interrogent en effet.

La violente secousse de cet annus horribilis et ses conséquences sur la jeunesse ne pouvaient évidemment être ignorées, et notre ouvrage a suivi, à travers la presse et les réseaux sociaux, les effets de la pandémie relatifs aux modes de confinement, aux conséquences économiques immédiates et futures qui concernent, parmi d’autres classes d’âge ou groupes sociaux, les vingtenaires.

La jeunesse s’est aussi trouvée sous les feux de l’actualité et nous l’avons observée au long des manifestations en faveur de la lutte contre le réchauffement climatique, les inégalités et le racisme. Au-delà de la sidération suscitée par les effets de la pandémie sur notre vie publique et privée, c’est la profonde coupure générationnelle, analysée au fil des pages sous ses aspects multiples et parfois surprenants, qui est au cœur de cet ouvrage.






INTRODUCTION

Les nouveaux vingtenaires à l’épreuve





« OK boomer ! » Cette réponse ironique d’un jeune à son grand-père pour lui signifier qu’il ne comprend rien à l’époque contemporaine a fait le tour de la planète connectée. Si les vieux ne comprennent plus les jeunes, les jeunes ne peuvent plus faire fond sur le savoir des anciens pour comprendre le présent. Du côté des grands-parents boomers, c’est le même constat d’une rupture. Pas une rupture sur le plan affectif, mais une coupure de génération. En Afrique, terre du respect des anciens, on disait que lorsqu’un vieux mourait, c’était une bibliothèque qui disparaissait ; aujourd’hui, à la mort de grands-parents ou arrière-grands-parents, c’est un passé dépassé qu’on enterre.

Dire que chaque génération a sa spécificité propre, qu’elle a traversé des événements sociaux, culturels, économiques, politiques différents des autres générations relève des banalités sociologiques. Au XXIe siècle, cette coupure paraît cependant radicale si l’on résume schématiquement l’expérience des dernières générations qui nous précèdent.

Pour ceux qui sont nés juste avant 1900, à la dite Belle Époque, une guerre meurtrière et, s’ils en réchappent, une crise économique, puis une Seconde Guerre mondiale. Les progrès techniques n’ont jusqu’alors globalement concerné que le monde de l’industrie, laissant la majorité des femmes subir le poids de l’enfermement domestique ; on l’a appelée la génération perdue.

Pour ceux qui sont nés en 1920, pas même résorbés les effets dévastateurs de la supposée victoire de 1918, c’est la confrontation à une crise sociale et politique et à une nouvelle guerre qui laisse la France dans un état économique désastreux. Dans la tranche d’âge intermédiaire, ceux et celles qui sont nés en 1930, domine la question de ce qu’on n’appelle pas encore la « guerre » d’Algérie, tandis que l’avènement de la Ve République installe une stabilité politique qui contraste avec les crises à répétition de la IVe, avec un président qui fait corps avec le peuple : c’est la génération du labeur.

Pour ceux qui sont nés en 1945, tous les bénéfices des Trente Glorieuses leur sont acquis ; c’est la première génération d’Europe à ne pas connaître de guerre. Les jeunes fomentent la première révolution sociale avec « 68 » qui confortera la libéralisation des mœurs, l’amélioration des droits sociaux pour les ouvriers et marquera la fin d’une famille qu’on se plaisait à nommer traditionnelle. C’est la génération d’abondance au cours de laquelle l’ascenseur social se met en route vers la création d’une classe moyenne. C’est aussi une période particulièrement riche pour les femmes, qui voient s’ouvrir devant elles le marché de l’emploi (souvent tertiaire) et qui vont obtenir la maîtrise de leur corps par le droit à la contraception et à l’avortement.

La génération née en 1970 connaît les premières désillusions sociales ; elle verra l’arrivée de la gauche au pouvoir en 1981 puis de la droite qui ne chercheront ou ne pourront réussir à enrayer la désindustrialisation qui commence à fracturer la société et à freiner puis arrêter l’ascenseur social. Alors que la chute du mur de Berlin en 1988 semble marquer la « fin de l’histoire », se redessine la carte de l’Europe tandis que la mondialisation s’installe. Les jeunes adultes prennent conscience des difficultés économiques ; ils vivent pleinement la crise du sida. Après l’épisode encourageant du mouvement des Beurs, puis de SOS Racisme, la visibilité croissante d’une communauté musulmane dont certains membres semblent éloignés des valeurs françaises remet en question la cohésion nationale. Cette génération semble désenchantée.

Pour autant que ces générations aient expérimenté des contextes aussi divers, un substrat commun leur permettait cependant de se comprendre, de se parler. Avec la génération dernière-née, autour des années 2000, cet échange, ce partage commun semblent impossibles, car celle-ci porte un modèle culturel, un ensemble de références incompréhensible aux plus âgés, au propre comme au figuré. Elle évolue dans le contexte d’une société en fort vieillissement, souvent pentagénérationnelle en raison des extraordinaires gains d’espérance de vie. Mais tandis que ce quatrième âge pèse sur la société, jamais les vieux et les très vieux n’ont semblé aussi loin des jeunes adultes. En dépit des discours compatissants à l’égard de ceux qu’on nomme les aînés, ils apparaissent comme un fardeau en prévision des coûts liés à la prise en charge de ce qu’on nomme la « dépendance ».

De part et d’autre, la transmission semble plus difficile que jamais. Les plus vieux ont le sentiment qu’ils n’ont rien à donner à des jeunes qui, de leur côté, ne peuvent plus recevoir ou ne le veulent plus. Les histoires des guerres passées ne relèvent plus de la mémoire des jeunes. Du côté matériel, les goûts ont radicalement changé : pourquoi s’embarrasser du service en porcelaine qui a connu plusieurs générations quand Ikea offre des douzaines d’assiettes pour moins que rien ? Vider l’appartement de la grand-mère, certes, mais qui voudra de ses meubles ? On sait que les sites de revente font de belles affaires avec ce qui, autrefois patrimoine, n’est plus aujourd’hui que rebut dont il faut se débarrasser. Grand-père veut vous offrir des cours pour passer le permis de conduire, mais pourquoi obtenir ce qui autrefois était le sésame d’indépendance de la jeunesse, lorsqu’un taxi Uber bon marché permet de se déplacer ? Et pourquoi acheter une automobile lorsqu’on peut partager, pour le temps nécessaire, celle qu’un autre propose ici encore sur tel ou tel site de covoiturage ? Les habitudes se modifient : on ne veut plus posséder, mais user, louer dans le cadre d’une nouvelle économie dite collaborative. Airbnb1 en est le symbole même.

Pendant longtemps, les générations se sont voulues et se sont vues dans la continuité des précédentes, développant le même idéal de prospérité familial et économique ; les jeunes gens aspiraient à ressembler à leurs parents. Avec les conflits de générations qui ont culminé en 1968, ce modèle a été fortement contesté. Aujourd’hui, alors que les relations sont apaisées, l’idée même de la continuité du modèle est repoussée. Les parents et grands-parents, les bienheureux de la croissance économique et du monde stable, sont accusés – pas tout à fait à tort – d’avoir consommé à outrance, mondialisé la planète et engendré une crise écologique dont les jeunes vont avoir à souffrir dans un futur proche.

Née avec Internet dans la main, vivant sur les réseaux sociaux, mue par des valeurs d’égalité sociale, cette génération « désenchaînée » avance non pas contre celle de ses parents, mais hors d’elle. Outre les désastres consécutifs au réchauffement climatique dont chaque jour apporte la preuve, ces vingtenaires, comme nous les appellerons au long de cet ouvrage, subissent les conséquences dramatiques de la mondialisation dont la vitesse de propagation de la pandémie du coronavirus est un triste exemple2. Parti d’un marché chinois, elle s’est répandue sur la planète, mettant à mal les échanges internationaux, la circulation des hommes et des biens, provoquant une crise économique d’ampleur. Pour ceux qui sont nés autour de l’an 2000, cette pandémie rend le futur totalement incertain au seuil de leur accession à la vie adulte ; ils ont devant eux une situation économique de crise, inédite, grosse de risques politiques graves. À eux de prendre à bras-le-corps le « monde d’après ».

Le politologue Jérôme Fourquet3 a bien synthétisé les fondements sociaux, culturels et politiques de la rupture générationnelle dont il a vu dans l’élection d’Emmanuel Macron à la présidence de la République une illustration. L’accélération du processus de déchristianisation du début des années 1980 a pour corollaire l’effondrement des valeurs judéo-chrétiennes qui ont fourni le socle mental et le cadre sociopolitique de l’Occident jusqu’à ces dernières décennies, « élément fondateur et structurant, assurant l’armature psychologique, culturelle et sociologique du pays, en opposition au bloc républicain et laïc ». La disparition de cette matrice judéo-chrétienne a eu des conséquences importantes dans le domaine familial. À cette déchristianisation s’articule la formidable montée de l’individualisation qui demande toujours plus de droits individuels, qui s’affranchit des cadres institutionnels pour ne mettre en avant que le désir de chacun. À gauche, la crise a aussi été sensible, et, avec le déclin du communisme, s’est effondré l’autre pôle structurant de la société française. Jusqu’à la fin de l’année 2019, le contexte politique s’inscrivait dans une inquiétude nationale qui se manifestait dans de vastes mouvements sociaux, qu’il s’agisse des Gilets jaunes ou des grèves liées au projet de réforme des retraites.

Toutes les cartes ont été rebattues depuis le mois de mars 2020.

Les grands-mères que nous sommes tentent ici de voir comment leurs petits-enfants, désormais jeunes adultes, vivent ce présent et envisagent leur futur. De scruter les nouvelles façons de vivre et de faire, d’analyser la diversité sociale et culturelle de cette nouvelle génération, de mettre au jour les nouvelles valeurs dont elle est porteuse, souvent à rebours de celles de 1968. Ainsi de mieux comprendre le bagage avec lequel les vingtenaires vont affronter des lendemains qui ne chanteront pas.

Pour ce faire, nous analyserons d’abord une enquête conduite auprès de jeunes étudiants d’universités qui disent leurs étonnements, leurs inquiétudes, leurs certitudes et leurs espoirs. Puis nous montrerons les entrelacs complexes de la question des générations et de l’espace familial, avant de décrire la spécificité des comportements des jeunes dans divers champs sociaux. Mais la « jeunesse n’est qu’un mot », notait Pierre Bourdieu, et depuis cette constatation, tous les sociologues dits « de la jeunesse4 », Olivier Galland en tout premier lieu, n’ont cessé de montrer la diversité de ce monde des vingtenaires, que nous décrivons, avec ses difficultés, ses engagements et ses dérives. Compte tenu des responsabilités qui vont incomber à cette génération, il s’agit en somme, dans ce livre, de comprendre la nature de son positionnement politique, clé d’un futur incertain.







CHAPITRE PREMIER

Un nouveau monde :
les 17-22 ans





Pour mieux pénétrer ce continent inconnu, nous avons pu effectuer une enquête auprès d’étudiants. Elle a commencé sous la forme d’un dialogue intergénérationnel avec l’un de nos petits-fils, âgé de 20 ans, étudiant à Sciences Po en troisième année. Nous évoquions avec lui les questions capables de mieux faire ressortir la spécificité du groupe d’âge auquel il appartient. Sous les yeux étonnés et admiratifs des deux grands-mères, les questions, une fois discutées, furent rédigées dans un formulaire tiré d’un programme de traitement de données, qu’il adressa en un clic à tous les membres des groupes de travail avec lesquels il était en contact. Très réactifs, ces jeunes, en l’espace d’une journée, ont envoyé 138 réponses accompagnées de la rédaction de commentaires. Pour accroître le nombre de réponses et diversifier l’origine sociale des répondants, des collègues de l’université de Paris-Nanterre, de Metz-Lorraine, de Paris-Descartes, de Lyon-II ont fait passer le même questionnaire auprès de leurs étudiants de L1 et L2, L3, et quelquefois de master, ce qui donne accès à la partie la plus âgée de la tranche d’âge et dont les réponses accusent nettement la maturité1.


Une enquête auprès d’étudiants en sciences humaines et sociales

« On est arrivés à un âge important ; nos actions risquent d’influencer ce qu’on va devenir ; on veut toucher à tout, tenter des choses nouvelles en oubliant les conséquences, ou au contraire, on ne prend pas de risques de peur de se mouiller. On se cherche encore » (une étudiante en L1 de sciences sociales à Paris-Descartes, 18 ans).

« Grosse déconnexion entre les millennials et les autres générations. On remet beaucoup en cause tout ce qui a été normativement établi auparavant : nous sommes donc en partie responsables mais le manque de compréhension et les autres événements récents/changement de cadre déstabilisent notre génération, qui se sent plus perdue que les autres » (un étudiant en L3 de sciences sociales à Paris-Descartes, 20 ans).

« Je pense que ce qui caractérise notre génération est ce changement. On sent le changement que ce soit le changement climatique, économique, ou/et sociétal. On sent la fin d’une période, celle de l’ancienne génération, la fin de l’essor économique et les conséquences qu’elle a aujourd’hui » (une étudiante en L3 de sciences sociales à Paris-Descartes, 20 ans).

« Je pense que notre génération est au milieu d’un énorme changement sur tous les domaines de la société et cela rend compliqué notre avenir et notre développement dans ce monde » (un étudiant en master de sociologie à Nancy, 20 ans).

Voici quelques-uns des commentaires qui résument rapidement l’ensemble des 610 réponses que nous avons reçues. Si les étudiants de Sciences Po étaient libres de répondre ou non au questionnaire du fait du mode de passation par Internet, les étudiants universitaires ne l’étaient pas. C’était un devoir imposé par l’enseignant, auquel ils se sont soumis bon gré mal gré. La forme matérielle sous laquelle se présentaient les questions a compté dans les réponses ; elles sont d’autant plus laconiques que les étudiants étaient appelés à répondre sur papier libre à l’énonciation orale des questions ; en revanche, si une feuille avec les questions préimprimées était distribuée, les réponses étaient argumentées et ce d’autant plus lorsqu’un cadre vide en bas de page invitait à un commentaire libre. Beaucoup s’en sont servis pour développer leur pensée. Certains pour critiquer le questionnaire, parfois pour se défouler, parfois pour menacer la société.

En tant que membres de la vieille génération, nous n’avions alors pas pris en compte l’importance des questions de genre. Ainsi, notre mention de « sexe » nous a valu des rappels à l’ordre. « C’est bizarre de dire sexe et pas genre », nous fait remarquer une étudiante de Paris-Nanterre en L2, 23 ans ; une autre (Paris-Nanterre, L1, 20 ans) nous introduit aux nouvelles formulations en répondant : « Sexe féminin : genre non binaire. » Un étudiant de Lyon-II en histoire est plus direct : « “Quel est votre genre” serait mieux » et ajoute : « Pourquoi voulez-vous savoir ce qu’il y a dans mon caleçon… je suis un mec. » Un autre (Paris-Descartes, 20 ans) indique qu’il est « genderqueer », et un autre encore répond : « Je présume être un homme. » Ces remarques sont en rapport avec l’intérêt très manifeste pour les nouveaux mouvements relatifs à la défense des minorités sexuelles. C’est surtout la question concernant la notation sur une échelle de 1 à 10 relative au degré d’optimisme ou de pessimisme qui est l’objet de plusieurs critiques, même si elle a occasionné nombre de réponses intéressantes : « Les questions ne sont pas très bien construites, voire pas du tout. Savez-vous ce que mon 04 [note qu’il a donnée] représente ? Moi oui, vous non, les questions ne sont pas ouf donc. Le CM de M. XX [nom de l’enseignant] vous aidera la prochaine fois » (étudiant de Paris-Descartes, L2, 20 ans). Un autre salue nos efforts par un « Bon courage pour votre enquête » et ajoute un « RAS » moqueur, mais une jeune femme de 18 ans (Paris-Descartes, L1), elle, écrit : « Merci » et une autre signale que le questionnaire l’a fait réfléchir. Enfin, il permet de faire ressortir angoisses et frustrations. Un désabusé de 18 ans, étudiant en histoire à Lyon-II, vide son sac et écrit : « On prend pas soin de la planète. On est égoïste. On n’est plus solidaire. Vive le mariage pour tous. Le niveau d’études devient trop exigeant. La religion est source de conflit. »

Nous avons dépouillé toutes ces réponses, laconiques ou développées, avec grand intérêt, mais aussi avec l’œil critique d’octogénaires qui, dans leur enfance, devaient encore passer un examen pour être acceptés en sixième et au lycée d’alors, et notamment subir la redoutable dictée. Dans nos écoles, dès l’âge de 10 ans, nous y avions acquis l’orthographe. Les réponses à ces questionnaires illustrent le phénomène, maintenant bien identifié, de la chute du niveau de l’orthographe qui caractérise la génération de ces jeunes de 20 ans. Or, rapporte la journaliste Marine Miller2, l’orthographe et les compétences rédactionnelles restent très discriminantes ; elle observe que les étudiants évoquent un rapport douloureux à l’écrit lors de dictées ou de dissertations au lycée. Des cours d’orthographe sont d’ailleurs proposés dans certaines universités. Non seulement le niveau d’orthographe des répondants est très bas, mais il semble que la relecture orthographique ne requière pas leur attention, car elle laisse passer les fautes les plus grossières ; dans l’ensemble l’orthographe relâchée, mariée à une graphie souvent illisible, donne l’impression que la forme n’a plus aucune importance, ce que l’on peut vérifier avec le développement des SMS et textos. Heureusement, il n’en reste pas moins que ces réponses, si mal orthographiées et calligraphiées soient-elles, permettent d’entrer un peu mieux dans la tête de ces vingtenaires.




Caractériser sa génération

On peut aussi reprocher à notre première question « Quels sont les événements et/ou les changements sociaux qui caractérisent votre génération ? » d’être trop vaste, mêlant différentes possibilités de marqueurs historiques. Dans l’ensemble, quel que soit leur lieu d’études, les réponses relatives à des événements précis sont rares : pêle-mêle, on cite la Coupe du monde 2018, l’élection de Trump, de Barack Obama, les attentats de Charlie Hebdo, Michael Jackson (peut-être une réponse de dérision), le passage à l’euro, le 11 septembre 2001, la crise de 2008. Ce sont les changements au long cours de la décennie écoulée qui les ont le plus marqués. Quelle que soit leur formation, ces jeunes manifestent un solide consensus autour de trois thèmes : les nouvelles technologies et la montée d’Internet, qui est la première réponse, massive, en association avec la mention des smartphones et des réseaux sociaux, loin devant tout ce qui se réfère au dérèglement climatique et, enfin, loin devant aussi, mais omniprésente, la question relative aux nouvelles identités sexuelles, auxquelles on associe la transformation des mœurs, le mariage pour tous, la plus grande liberté sexuelle. On peut y joindre la fréquente mention des mouvements féministes, de l’égalité homme/femme. Rappelons d’ailleurs que dans les formations enquêtées, à l’université, on relève une forte dominante du sexe féminin. Certaines réponses mentionnent dans le même ordre d’idées les nouvelles pratiques sexuelles – marquées par une précocité plus grande – et culturelles avec la multiplication des sorties entre pairs. Se dessine une conscience générationnelle d’une nouvelle forme de relations entre les sexes, associée à une culture spécifique de loisirs, faits de sorties, de pratiques alimentaires ou musicales, de formes de mobilité, de codes langagiers qui leur est propre. Ces nouvelles cultures sont indissociables d’Internet et des réseaux sociaux, qui sont apparus il y a maintenant vingt ans. Une jeune étudiante écrit : « Je suis née avec Internet. » Eux qui en sont les plus gros utilisateurs portent toutefois un regard critique, mentionnant fréquemment et de façon paradoxale une dérive vers l’individualisme, voire la solitude : « Les changements sociaux caractérisant notre génération sont le fléau des téléphones mobiles, l’Internet, la dépendance et la seconde vie virtuelle sur les réseaux sociaux, le narcissisme des gens pour les photos et les vidéos, les idées de travailler et les modes d’influenceurs impactant notre conduite, nos attitudes, style d’habillement et mode de vie. C’est la génération de l’apparence à proprement parler et la vie imaginaire », écrit une jeune fille de 19 ans, en L1 à Paris-Nanterre. Un autre étudiant en master à Nancy : « Les réseaux sociaux entraînent une société basée sur le paraître » ou imposent des normes. Un autre encore, 21 ans : « Il devient de plus en plus difficile de communiquer avec des gens qui ne nous ressemblent plus vraiment, on doit sans cesse faire attention à ce qu’on dit. » Bref, la plupart sont bien conscients des conséquences très négatives de cette addiction. « Importance des réseaux sociaux, et donc baisse des relations sociales », résume brutalement une jeune femme de 18 ans, en L1 de sociologie à Lyon-II.

En dehors de ces trois thèmes dont la mention est la plus fréquente, une grande variété de réponses aborde les questions de fond relatives à la société démocratique. Un premier ensemble peut être regroupé sous le thème de la perte de valeurs : délitement des solidarités ; absence d’engagement ; désagrégation des idéaux communs ; nouveau désenchantement ; quête de sens ; questions identitaires ; perte (ou absence) de figures d’autorité ; déclassement social. Un deuxième ensemble se rapporte à la crise de la démocratie, avec la montée des populismes, les questions identitaires, la perte des acquis sociaux, la désillusion face au capitalisme et la nécessité d’un changement de système, la montée des inégalités, l’individualisation, l’ubérisation de la société, le déclin de la lecture, la baisse du QI. Les questions politiques au sens le plus général inquiètent à travers la montée des personnalités autoritaires, des totalitarismes. C’est dans cet ensemble qu’il faut situer les fréquentes mentions du terrorisme, des violences policières, du racisme. Elles tracent le sentiment d’une société fracturée, violente : si certains parlent d’une « bêtise de la société », d’autres mentionnent « un monde hypocrite », voire un effondrement sociétal. En révolte, un des étudiants prévient : « Nous ne vous laisserons pas tranquilles. » La crise de la démocratie engendre une défiance à l’égard du pouvoir politique, qui est pensé incapable de résoudre l’ampleur des problèmes contemporains et à venir dans les cinquante prochaines années, celles de la vie de ces jeunes.

Un troisième ensemble porte sur l’environnement international, l’instabilité mondiale, les risques de conflits, le Brexit, les guerres, les crises migratoires, incluant de rares thèmes à connotation positive comme l’altermondialisme ou l’ouverture culturelle. À noter que dans les réponses à notre première question, on ne relève que très peu de mentions directes au chômage, à l’exception d’un groupe d’étudiants, mais cette préoccupation qui ressort fortement dans les réponses à notre deuxième question est incluse dans la mention de la crise économique.

On pourrait reprendre cette typologie, rapidement esquissée, en distinguant ce qui relève d’une évaluation générale des faits du passé, appartenant au politique, et d’autres thématiques qui ont un impact sur la vie quotidienne de l’étudiant. Ainsi, les inquiétudes qui soulignent la constatation de la montée des totalitarismes ne sont pas de même nature que celles qui se rapportent à la perte des acquis sociaux. Cependant certaines d’entre elles sont dans un entre-deux, lorsqu’est mentionnée par exemple la « désagrégation des idéaux communs » : il s’agit d’un sentiment relatif à l’espace social, mais probablement ressenti au niveau individuel. Si l’on s’inquiète des conséquences du réchauffement climatique au titre de son mode de vie, c’est à travers les problèmes économiques qui risquent d’impacter le plus immédiatement la société dans son ensemble.

L’expression « prise de conscience », ou « réveil des consciences », revient très souvent dans les réponses – comme si un rideau se déchirait devant les yeux de ces jeunes quelque peu submergés par les responsabilités qui les attendent. En énumérant les « défis » auxquels ils ont à faire face, ils montrent l’ampleur des tâches, tout en cherchant à situer leur destin personnel dans ce nouveau contexte mondialisé qui les dépasse. La prise de conscience s’affirme contre la génération d’au-dessus ou, en tout cas, dans une mise à distance. Un étudiant en L1 à Paris-Nanterre : « Notre génération est différente des autres notamment grâce à la technologie, l’évolution des mentalités en particulier avec les femmes (même si ce n’est pas parfait) et la communauté LGBTQ+ » et, au titre des défis, il énumérera les mêmes éléments, tout en ajoutant qu’il faut « de plus, sauver la planète ». Lister les défis qui les attendent, c’est souligner l’imprévoyance des aînés, et notamment des politiques. Une étudiante en master à Nancy, 23 ans : « On doit faire face à des politiciens ancrés dans le métier depuis trop longtemps et qui refusent d’écouter les jeunes sous couvert de leur âge ; par exemple comment Greta Thunberg a été accueillie quand bien même elle ne se basait que sur des faits scientifiques. » Une autre met en cause « la vision des plus âgés sur les questions multiculturelles ».




Leurs défis contemporains

Les réponses à notre deuxième question « Quels sont les défis auxquels votre génération doit faire face ? », complémentaire de la précédente, permet de dégager ce que les jeunes considèrent comme prioritaire. Sans surprise, au titre des défis, et en réponse à leur prise de conscience, ce sont toutes les questions autour du dérèglement climatique qui sont, et de très loin avant le reste, citées. À ce titre, l’explosion démographique (aggravant les risques écologiques) et le vieillissement de la population (aggravant les problèmes de financement) sont mentionnés le plus souvent par les étudiants de Sciences Po. En revanche, l’emploi, le chômage, la précarité sont bien plus souvent mis en avant, souvent en seconde position sur leur liste, par les étudiants universitaires. De fortes inquiétudes s’expriment quant à l’évolution technologique et les difficultés d’en maîtriser les conséquences. Paradoxalement, ceux-là mêmes qui sont les plus gros consommateurs de réseaux sociaux s’interrogent sur l’émiettement de la société, réclament plus de solidarité, alors qu’en adhérant aux mêmes certitudes, ils ne font que conforter le repli des identités sur elles-mêmes. Enfin, en troisième lieu, est mentionné ce qui relève de questions politiques, avec la montée des extrêmes et la question du terrorisme. Même dans le domaine domestique, tout semble devoir être inventé : une étudiante de Nancy en master de 22 ans écrit ainsi : « Notre génération est poussée à faire des études, mais ne connaît pas forcément les bases de la vie, nous ne sommes pas autonomes ; il y a de nombreux défis comme savoir faire à manger, bien choisir nos aliments, nous ne sommes pas assez sensibilisés, nous devons apprendre de nous-mêmes à se renseigner sur la nourriture, sa provenance. » Encore plus concrètement, cette étudiante de 22 ans en M2 à Nancy : « Un autre défi : savoir jardiner pour être autosuffisant. Un défi économique : privilégier la récupération, ne pas jeter afin de pouvoir s’en sortir financièrement, se rendre des services (faire du “troc” de services) ; défi environnemental : apprendre à bien trier, faire attention à mes gestes afin de préserver au mieux la planète. Défis de l’autosuffisance afin de se préparer à un potentiel effondrement. »

Les défis paraissent principalement d’ordre mondial : les jeunes ont conscience des liens étroits entre les problèmes liés à l’environnement, au politique et à l’économique comme au culturel. Ils soulignent les graves dangers qui menacent les populations, aussi bien d’ordre naturel qu’humain (menaces d’extrémisme, de violences contre des minorités, contre des migrants…), avec le spectre de guerres à venir, de déclin ou d’abandon de la démocratie, de retour à l’autoritarisme, de graves crises financières, de déclin culturel et d’effondrement de la société actuelle.

Sont également posées les questions d’ordre éthique, sur la fin de vie, sur la PMA ou la GPA (considérées comme une remise en question de la filiation), sur les dangers de pratiques eugéniques. Face à ces défis, ils savent qu’ils auront à innover mais sans filet, sans référence, puisque celles des générations précédentes sont caduques. Implicitement ou explicitement, les générations passées sont jugées responsables des dégâts auxquels les jeunes doivent faire face aujourd’hui. Une jeune femme en M1 à Nancy, âgée de 25 ans, met directement en cause la capacité ou même le désir des générations aînées de changer la société, de prendre les mesures nécessaires ; elle écrit : « Les thèmes défendus par notre génération, écologie, environnement, souffrance animale ne le sont pas par les plus âgés, qui sont climatosceptiques ou simplement se sentent non concernés. »

C’est à l’aune de ces considérations qu’ont été dépouillées les questions relatives au sentiment de proximité avec les générations plus âgées. Répartissant les réponses concernant le fait de se sentir « proche des 40-50 ans », ou non, les jeunes dans leur majorité répondent négativement, mais dans une proportion de 1 sur 3 positivement, souvent en faisant référence à leur propre famille. La grande majorité des étudiants, plus des deux tiers, se disent assez peu ou pas du tout proches de la génération de leurs parents. Une coupure des générations apparaît ici dans la distance que les jeunes expriment à l’égard de leurs prédécesseurs, sentiment largement étayé par leurs critiques plus ou moins implicites du lourd héritage social et écologique qui marque le monde dans lequel ils vivent. L’enquête révèle à quel point cette jeunesse est consciente des profondes mutations sociales qui caractérisent sa génération, des dangers et des défis auxquels elle doit faire face. Une conscience aiguë qui ne lui semble guère partagée par la génération antérieure, à tout le moins pas avec cette intensité. Cela peut-il contribuer à expliquer la faible proximité que ces jeunes éprouvent à l’égard des 40-50 ans ?




Pessimistes ou optimistes, les vingtenaires ?

Pour conclure le questionnaire, il était demandé à l’étudiant de noter sur une échelle de 1 à 10 s’il était pessimiste ou optimiste. De la lecture des réponses aux deux questions précédentes, se dégage une impression de pessimisme dominant. Cependant les jeunes eux-mêmes ne se jugent pas particulièrement pessimistes. Les réponses oscillent entre 2 et 10, mais la majorité donne des notes intermédiaires : la moyenne de l’ensemble des notes est 5. Les quelques commentaires libres donnés aux réponses à cette question montrent comment un sombre tableau de la réalité et des risques de catastrophes peut être associé, pour certains, à une certaine confiance dans des possibilités d’avenir et donc à un optimisme mesuré. Il faut, à ce sujet, distinguer les réponses des étudiants de Sciences Po en troisième année de celles des étudiants d’université, dont les réponses sont sensiblement différentes selon leur âge.

Sont articulées les préoccupations globales concernant le destin de la planète et le souci de son propre destin, qui est très présent dans les réponses des étudiants de L1 de Nanterre, dont le ton est dominé par un pessimisme global. Une jeune femme de 17 ans indique : « Selon moi, notre génération est destinée à vivre correctement, ou plus mal. En France, on ne nous donne pas les opportunités pour s’élever dans la société. Notre génération, la jeunesse n’a plus grand-chose à tirer de ce pays, comme les générations précédentes. 6/10 [la note qui qualifie son degré de confiance] nous pouvons avoir un avenir stable, mais pas glorieux pour la majorité = pessimiste. » Seuls les militants peuvent faire part d’un certain optimisme ; on les repère à la clarté du déroulé de leurs idées : « Notre génération doit faire face à la montée du fascisme, violences islamophobes, antisémitisme, banalisation des idées d’extrême droite, repli identitaire, antiféminisme, le néolibéralisme qui met à mal nos acquis sociaux, nos services publics, notre démocratie, et qui précarise les travailleuses et les travailleurs. » C’est un véritable catalogue politique, et l’on peut penser que l’on a affaire à un jeune militant, car il est un des rares à évoquer un « optimisme partiel car il y a une repolitisation de gauche relative des jeunes », ce qui lui permet de donner la note de 7 sur 10 (mais de 2 sur 10 quand il déprime). Le questionnaire n’a pas déplu à tous les étudiants puisqu’un autre s’en empare pour construire un discours qui légitime la note de 8 donnée en réponse. Cette personne qui se désigne comme genderqueer a utilisé les réponses à l’enquête pour construire tout un argumentaire. Elle ne répond à la première question qu’indirectement, en établissant un diagnostic sociopolitique : « 1) la remontée des mouvements d’extrême droite et eugéniques au pouvoir ; 2) la précarisation grandissante des populations déjà vulnérabilisées de par la libéralisation des moyens de communication ; 3) la visibilisation grandissante parallèlement à 1+2 des luttes et revendications ; 4) la convergence 1.2.3. en un sentiment général de bombe à retardement. » Après cette analyse viennent les défis : « L’entêtement à s’accrocher à un statu quo inadéquat à la réalité par les générations précédentes ; la peur, angoisse (source invisible) générée par la surinformation ; l’écart grandissant entre langage académique et populaire à cause de la sélection ; déconstruire les a priori hérités de la génération précédente par la nôtre sans aliéner. »

Quant à s’inscrire sur l’échelle pessimisme/optimisme, « 8 par choix car une approche critique de la société et l’activisme n’engendrent que la souffrance sans espoir » ; puis un long commentaire, sorte de méditation intime, figure en bas de page : « La tension discutée ici par ce qu’elle n’est visible qu’aux personnes concernées et donc plus propice à laisser paraître une détresse reste ridiculisée et minimisée. J’en invoque, par désemparement, le poème de Martin Niemöller3, et je sais que cela peut très facilement être accusé de dramatisation par exemple. On n’écoute qu’une fois que l’on perd notre confort personnel, et souvent, c’est à partir de ce moment-là que l’on ne nous entend plus. “OK boomer” n’est que la synthèse de tout ce mal-être et la compréhension d’à quel point nous sommes dépassé(e)s sans pour autant trouver de solutions. Nous avons compris que nous ne serions pas compris(e)s par ignorance volontaire4. »

Une sorte d’avertissement en somme.

Le souci de l’avenir personnel se mêle aux craintes plus générales pour le futur. Un jeune homme de L3 Paris-Descartes espère « trouver un job facilement ». Un garçon de 21 ans, en master 1 de sociologie à Metz, élabore davantage son argumentaire : « Trouver sa place, pour se démarquer des autres ; on doit faire face à plein de problèmes causés par nos aînés comme l’environnement ; le changement de mentalités sur beaucoup de questions (homosexualité, racisme, la tolérance). » Très pessimiste, il convoque la note de 2 et commente : « Aujourd’hui on n’a aucune certitude pour l’avenir, il faut constamment se battre pour trouver sa place, rien n’est stable. La puissance de l’argent n’est que plus forte et les problèmes liés à notre gestion de l’environnement ne font qu’augmenter. Moi personnellement tout ça me rend très stressé et je me sens obligé de me plonger dans mes passions (jeux vidéo, foot, dessins, et la famille) pour fuir la réalité. » Une jeune femme de 18 ans (étudiante à Lyon-II en sociologie) dissocie son avenir personnel pour lequel elle est relativement optimiste (7-8) de l’avenir (6) et lance un appel général : « Allez en manif ! Affirmez-vous ! »

Un relatif optimisme est corrélé à la possibilité ou la volonté de s’engager pour agir. Alors que le pessimisme est le propre des générations aînées en ce XXIe siècle, la jeunesse, lucide, semble vouloir faire face aux problèmes que les vieux ont causés. Agir pour réparer en associant son destin personnel à celui de la planète. Les étudiants de troisième année de Sciences Po savent qu’ils disposent déjà de perspectives personnelles d’avenir dont ne bénéficient pas tous les jeunes des universités. Ainsi : « Je ne me sens pas spécialement pessimiste ou optimiste sur l’avenir étant donné tout ce qu’il y a à réparer, mieux préparer, changer, prévenir… Cependant je crois à la sensibilisation et j’espère que notre génération vivra ses bienfaits. » Un autre : « Le “10” attribué à la confiance vient de ma foi à m’accomplir, qui est un ingrédient fondamental de la réussite. »

Comparés à leurs homologues européens, les jeunes Français sont parmi les plus pessimistes, et cela depuis longtemps, comme le faisait ressortir une enquête conduite à la fin des années 20005. Fatalisme, peu de confiance en l’avenir et dans la possibilité d’orienter le cours de sa vie dans un sens favorable, telles étaient les caractéristiques de leurs réponses, à l’opposé de celles des jeunes Danois. Ainsi Olivier Galland, le grand spécialiste de la jeunesse, notait6 : « Ce pessimisme hexagonal est alimenté par une profonde crise de confiance dans les institutions et les élites, mais aussi par une sorte d’“hyperconformisme” des jeunes, qui les conduit à une forme de résignation, comme si leur sort était écrit à l’avance, sans qu’ils puissent orienter le cours de leur vie dans un sens favorable. Les Français sont les moins nombreux à penser qu’ils ont une liberté et un contrôle sur leur avenir ou à estimer que les “gens de leur pays” peuvent choisir leur propre vie. »

Finalement, le commentaire de cette jeune femme de 22 ans résume bien le mélange de pessimisme et d’optimisme de certains jeunes : « On est un peu une génération avec la conscience que les choses vont empirer sur le plan social et écologique, mais j’ai espoir qu’on puisse vivre le changement et qu’on puisse participer à transformer, refonder le système. Je suis plutôt optimiste pour mon avenir personnel, appartenant à une catégorie sociale dominante, mais pessimiste face à l’évolution de nos sociétés que je vois devenir de plus en plus inégalitaires, d’où la note ci-dessus (6). »




Une génération traversée de profondes inégalités sociales et économiques

Avoir 20 ans en 2020 ne signifie pas la même chose pour tous et toutes si l’on examine la structure socio-économique de ce groupe d’âge. Coexistent plusieurs jeunesses françaises, plus ou moins éloignées entre elles en fonction de leurs origines sociales et de leur parcours de formation. Au-delà des convergences estudiantines mises en avant dans l’enquête, les jeunes de 20 ans constituent une classe d’âge hétérogène. Au 1er janvier 2019, 11,7 millions de personnes résidant en France ont entre 15 et 29 ans, habillage large de la génération que nous étudions, soit 17,4 % de la population totale ; 6,2 % ont entre 15 et 19 ans et 5,6 % sont âgés de 20 à 24 ans. Dans ces univers d’âge, plusieurs catégories distinctes de jeunes se côtoient, sans créer véritablement un ensemble générationnel. Les inégalités, les diversités et les contrastes au sein de la jeunesse y sont en effet plus marqués que dans les générations précédentes.

Les inégalités commencent dès l’école, et les conséquences s’en font sentir tout au long de la vie, et surtout au moment charnière de l’accès à l’emploi. Selon la Direction de l’évaluation, de la prospective et de la performance, en 2004, à l’entrée en sixième, « seuls 30 % des entrants ont une maîtrise de la langue écrite correspondant aux objectifs assignés par le ministère à notre enseignement primaire ; à l’autre pôle, 15 % n’ont pas les compétences requises pour suivre une scolarité secondaire ; et parmi les 55 % restants, un élève sur deux dispose de compétences qui sont loin de lui assurer une scolarité normale au collège7 ». À la suite de cette constatation politiquement et socialement coûteuse, une grande loi de programmation a été lancée en 2005. L’évaluation des compétences conduite en 2018 n’est guère plus encourageante : 71,2 % des élèves de sixième ont une maîtrise satisfaisante des connaissances et des compétences en français8, avec des écarts considérables selon les collèges. Comment une partie des élèves suivrait-elle une scolarité secondaire sans disposer de ces prérequis, si doit prévaloir sur toute autre considération l’objectif politique de faire coexister tous les élèves dans les enseignements fondamentaux du « socle commun9 » ? L’ouvrage Entre les murs, devenu rapidement un film à succès10, montre les difficultés rencontrées par les élèves dans les exercices de rédaction qu’ils réalisent en classe ; ils sont loin de maîtriser l’écriture correcte au moment d’aborder la dernière année de collège, « ce qui fait plus ou moins entrevoir leur compétence définitive… Aucune communauté de l’écrit ne s’est soudée au collège11 », remarque Nelly Wolf, spécialiste des liens entre littérature et démocratie, auteure d’un livre sur la représentation de l’écrit populaire dans la littérature. De même, le film La Vie scolaire12 illustre les décalages entre les attendus de l’école et les savoirs des élèves d’un collège de banlieue.

La démocratisation de l’enseignement secondaire a eu néanmoins des effets bénéfiques à long terme ; une étude comparant des trajectoires professionnelles de générations suivies de l’âge de 15 ans à l’âge de 32 ans a montré que les générations ayant continué leur scolarité dans un lycée sont moins exposées au chômage et ont un taux d’emploi significativement plus élevé entre 27 et 32 ans que les générations nées plus tôt n’y ayant pas eu accès. Le surcroît de formation dont ont bénéficié les personnes nées de 1966 à 1973 a eu un effet positif sur leur destin professionnel13. Toutefois, les inégalités de niveau parmi les élèves, au cours de leur scolarité, restent particulièrement fortes en France, entre l’excellence des meilleurs et le faible niveau des derniers ; le taux d’échec scolaire est important ; les inégalités de performance entre les élèves y sont plus marquées que dans la plupart des pays européens, comme le montrent les enquêtes régulières PISA (Program for International Student Assessment)14. Chaque année 100 000 jeunes quittent le système scolaire sans avoir obtenu un diplôme. Ils et elles sont les plus exposés au risque de pauvreté.

Ainsi, parmi les diverses jeunesses qui coexistent en France, la ligne de démarcation la plus évidente se situe entre les diplômés et les non-diplômés qui connaissent, selon Olivier Galland15, des destins de plus en plus divergents : « Le désavantage relatif des jeunes Français non diplômés s’est accru jusqu’au milieu des années 1980 et se maintient depuis à 2 contre 1 par rapport à l’ensemble des jeunesses. » Comment expliquer l’écart croissant entre les chances sociales des deux jeunesses ? Des causes conjoncturelles, d’abord, de nature économique, ont entraîné au niveau européen une augmentation du chômage. Et comme toutes les enquêtes le montrent, ce sont surtout les nouveaux entrants sur le marché du travail qui en ont supporté les fluctuations. Toutefois, les difficultés des jeunes non diplômés sont plus ou moins marquées selon les pays. Dans ce domaine, les jeunes Français ne sont pas les plus favorisés : leur situation est intermédiaire entre celle des pays du sud de l’Europe où les jeunes connaissent un désavantage relatif très marqué et celle de l’Allemagne ou du Royaume-Uni où leur situation est plus favorable. Jouent aussi des facteurs de nature plus structurelle. L’état actuel de l’économie des pays développés se caractérise par une désaffection croissante pour le travail non qualifié et c’est bien de cela que souffrent les jeunes sans diplôme : dépourvus de qualification, sans expérience professionnelle, ayant parfois des difficultés d’adaptation aux situations de travail, ces jeunes ne présentent pas un profil attractif pour les entreprises.

Ce pessimisme caractéristique de la jeunesse française est à attribuer à l’importance des classements dans la culture française, et notamment les classements scolaires. Les études en France sont d’abord conçues comme une échelle stratifiée où le niveau compte plus que le contenu. Le diplôme est moins conçu comme un investissement humain que comme « un titre de noblesse qui confère des droits et l’accès à une place donnée dans la hiérarchie sociale16 ». On connaît les débats récurrents autour de la réforme du bac, qui apparaît comme un rite de passage majeur pour marquer l’entrée dans un autre âge, scandé par les hurlements de joie des nouveaux bacheliers et les sanglots de ceux qui n’ont pas sauté la barrière. À l’occasion de la pandémie de Covid-19, le bac étant accordé sur les notes validées par un jury d’admission, on a entendu certains se plaindre d’être privés de ce moment d’émotion hors des routines quotidiennes. D’autres redoutent que le bac sans épreuves écrites ou orales ne soit un examen au rabais. La dernière année du bac « avant la réforme » se termine de façon douce-amère pour les élèves de terminale.

Le premier principe discriminant, c’est donc ce qui sépare les étudiants des jeunes qui sont déjà engagés sur le marché de l’emploi. Ces quinze dernières années ont été marquées par l’accélération de l’entrée massive des jeunes dans l’enseignement supérieur, mais plus de la moitié n’y a pas encore accès : en 2015, 53,3 % des jeunes âgés de 15 à 29 ans sont sur le marché du travail en France, 43,2 % occupent un emploi et 10,1 % sont au chômage ; 1 sur 2 âgés de 15 à 24 ans est en contrat temporaire contre moins de 1 sur 4 entre 25 et 29 ans17. Au 1er janvier 2017, le taux d’emploi des jeunes était de 44,6 % chez les 15-29 ans, les emplois aidés concernant les plus jeunes ; 16,5 % des actifs âgés de 15 à 29 ans sont au chômage ; 380 000 jeunes sont en formation ou en apprentissage, soit 4,9 %18. Si l’on compare la situation française à celle d’autres pays européens, la différence s’avère ici encore très marquée entre les pays du Nord qui connaissent un taux d’emploi bien supérieur pour les jeunes de 15 à 24 ans – 60,8 % aux Pays-Bas, 50,1 en Grande-Bretagne et 45,3 en Allemagne – et les pays du Sud, dont le taux est de 17,9 en Espagne et 15,6 en Italie, la France affichant un taux de 27,9.

En France, le critère du niveau de formation devient ainsi de plus en plus discriminant pour l’accès à l’emploi. Si avoir un diplôme ne suffit pas à l’assurer, il devient une condition indispensable. Il n’en était pas de même il y a trente ans : les jeunes sans diplôme pouvaient alors trouver beaucoup plus facilement des emplois, et notamment dans le domaine de l’industrie. La désindustrialisation en a détruit un nombre considérable, et les jeunes sans diplôme se voient concurrencés par les jeunes qui en ont un. Non seulement les jeunes Français sans diplôme occupent de moins en moins souvent des emplois qualifiés, ce qui n’est pas une surprise, mais encore moins souvent des emplois non qualifiés, ce qui était possible encore il y a trente ans. Les emplois peu qualifiés ont disparu et, de plus, sont souvent occupés par des jeunes diplômés qui s’estiment contraints de les prendre, même s’ils sont en dessous de ceux qu’ils espéraient pouvoir atteindre grâce à la poursuite de leurs études. Nos enquêtés expriment souvent leur amertume à l’idée de ne trouver qu’un emploi en dessous de la valeur de leur diplôme.

Ceux que l’on regroupe sous l’acronyme des NEET (Not in education, employment or training) sont les jeunes (15-29 ans ou 15-34 ans, selon les études) qui ne sont ni en emploi, ni en formation, ni en études, selon la définition de l’OCDE. En France, ils seraient désormais 2,85 millions à se retrouver dans cette situation en 2018. Les jeunes issus de l’immigration ont plus de risques d’être exclus du marché du travail. Le taux de chômage et la qualité des filières éducatives jouent sur le taux de NEET19 et l’on se heurte ici aux insuffisances des formations professionnelles à l’égard des jeunes les plus en difficulté. Les taux français vont bien au-delà des chiffres enregistrés par nos voisins : en Allemagne, Suède et Suisse, la proportion de 15-34 ans dans ce cas est de 7 % pour les natifs et 10 % pour les personnes issues de l’immigration20. Les conséquences de cette situation sont très lourdes. De fait marginalisée, cette jeunesse-là se sent rejetée par la société et en retour la rejette. Si elle partage en partie les valeurs de liberté et d’autonomie exprimées par nos enquêtés, elle ne croit pas à l’égalité des chances ; elle est à la recherche d’un autre ordre social, voire moral.




Une sociographie des étudiants

Si le nombre de laissés pour compte de la société française est un enjeu politique majeur pour chaque gouvernement qui le dénonce et tente d’y remédier, celui-ci ne doit pas masquer un phénomène vieux de trente ans : l’entrée massive de générations nouvelles à l’université, à laquelle leurs parents ne pouvaient ou ne voulaient pas accéder. La part des 15-29 ans qui poursuivent des études est de 42,9 % en 2019, mais malgré l’augmentation constante du nombre des bacheliers, il n’y a pas de quoi pavoiser, la France ne figurant que dans l’avant-dernier groupe des pays de l’Union européenne en nombre de diplômés de l’enseignement supérieur21. En 2015, entre 18 et 24 ans, 51,2 % des jeunes femmes et 46,4 % des jeunes hommes sont en études initiales. Dans le cadre de la massification de l’accès aux études supérieures, l’université est un pôle d’attraction pour les enfants de catégories les plus défavorisées qui, pour la première fois, y entrent. Malgré le succès au baccalauréat, on s’étonne, à la lecture des réponses de nos questionnaires, que certains aient réussi à franchir cette porte, ce qui peut expliquer les taux d’abandon dans les premières années de l’université. Cette massification est dénoncée autant par les enseignants que les présidents d’université. Elle explique aussi le désarroi d’étudiants qui estiment que les emplois qu’ils obtiennent ne sont pas à la hauteur des diplômes obtenus. Un étudiant le souligne : « Le fait que le niveau d’études maintenant ne suffit plus. On pourra avoir un bac + 5 et pourtant finir dans un travail de niveau bac + 2 », tout en remarquant que le « niveau d’études devient trop exigeant ». La défiance est double, tant du côté des étudiants qui sont à l’université que de ceux qui la refusent. L’institution universitaire est d’ailleurs l’objet d’un certain désamour : si 6 étudiants sur 10 entrent à l’université, cette part est en baisse depuis quinze ans (62 % en filière longue, dont 5 % en DUT et 42 % en humanités et sciences sociales) au profit d’autres institutions de type privé ou public.

L’entrée massive des femmes à l’université est désormais un phénomène ancien – aujourd’hui elles sont plus nombreuses, 55 % –, mais leur distribution entre les différentes filières reste inégale : moins de 30 % des étudiants en sciences et techniques des activités physiques et sportives (STAPS) et dans les formations d’ingénieurs, mais plus de 80 % dans les écoles paramédicales et sociales. Les filières se différencient aussi selon l’origine sociale des étudiants : si un tiers des étudiants en section de technicien supérieur (STS) sont d’origine défavorisée, c’est le cas de moins de 10 % des étudiants dans les formations d’ingénieurs (hors universités), les écoles de commerce, les classes préparatoires aux grandes écoles (CPGE) et les formations artistiques et de journalisme22.

Être étudiant implique de pouvoir mobiliser un certain nombre de ressources matérielles et financières. La grande majorité d’entre eux est aidée par leurs parents : en 2014, 70 % des 18 à 24 ans ont reçu une aide financière régulière et encore 52 % des jeunes hommes et 34 % des jeunes femmes habitent chez leurs parents. Le sujet central est celui de l’autonomie, qui passe par un logement séparé, relevant du marché soit privé, soit public, par le biais du Centre régional des œuvres universitaires et scolaires (CROUS)23 qui gère à la fois le logement étudiant et la distribution des bourses. Le problème est particulièrement épineux pour ceux et celles qui font des études dans des universités parisiennes ; en raison des prix des locations dans la capitale, il faut continuer de demeurer au foyer parental si les deux parties s’entendent pour cohabiter, ou bien chercher un logement, soit avec le soutien financier des parents, soit en prenant un travail à côté des études.

L’aide parentale fait clairement la différence entre les classes sociales. Dès lors que les parents n’ont pas les moyens d’aider leurs jeunes adultes, que ceux-ci ne peuvent résider chez eux, ou que les liens ont été rompus pour diverses raisons, la situation de certains jeunes étudiants devient aussi anxiogène que pour les jeunes sur le marché de l’emploi. La question de la « précarité » des étudiants est venue s’inscrire sur l’agenda politique du gouvernement à la suite de l’immolation d’un étudiant de l’université Lumière Lyon-II le 8 novembre 2019 devant le CROUS. Par ce geste insensé, ce jeune homme de 22 ans voulait attirer l’attention sur la détérioration de la condition économique étudiante. Au-delà de ce cas spécifique et hors norme, la situation financière des étudiants ne cesse de se dégrader, ce que dénoncent aussi bien les enquêtes des syndicats que des inspections des affaires sociales et pour une double raison : d’une part, parce que ces nouveaux venus à l’université sont issus de milieux moins favorisés que ceux des générations précédentes et, d’autre part, en raison du renchérissement du coût de la vie. Les étudiants ont massivement recours aux aides au logement, aux bourses sur critères sociaux. Globalement 39,3 % des étudiants perçoivent au moins une aide financière directe et 10 % des 18-24 ans cumulent à la fois emploi et études, soit 46 % des étudiants qui travaillent pendant l’année universitaire. Ces jeunes, dont les parents n’ont pas les moyens de les soutenir, doivent travailler pendant leurs études comme des apprentis – des périodes d’emploi étant prévues dans le cursus – ou en cumulant études et « petits boulots » : intérim, apprentissage, CDD du privé, contractuels de la fonction publique. Ils sont les premiers destinataires des contrats aidés et des bourses. Même si de nombreuses aides ont été créées pour les jeunes de 16-25 ans, lorsqu’ils ont du mal à trouver du travail, le temps des 20 ans n’est donc pas celui de la joyeuse insouciance, mais une période plutôt anxiogène Pour résumer, à 20 ans, 55 % des étudiants cumulent études et emploi et 45 % font seulement des études24. À l’exception des études conçues « en alternance » avec stage en entreprise, qui intègrent de façon équilibrée enseignement et temps de travail, mais ne concernent encore qu’une minorité, le cumul des études avec un travail, surtout au-delà d’un certain nombre d’heures hebdomadaires, a un impact négatif sur la réussite des études25. Les étudiants « précaires », ainsi qu’ils se désignent, se sentent alors en marge de la normalité de la vie étudiante, rognant sur toutes leurs dépenses, et notamment, disent-ils, sur leurs sorties. « Ils ont le sentiment de passer à côté de la vie étudiante », remarque la psychiatre Dominique Monchablon26.

La pandémie récente fait courir un risque sérieux de décrochage à ces étudiants déjà fragilisés, principalement à ceux et celles qui débutent leurs études en licence. Soazig Le Nevé, une jeune journaliste spécialiste des questions d’éducation27, observe que s’ils ont pu conserver leur emploi à temps partiel, nécessaire pour payer leur loyer ou aider la famille, ils n’ont plus le temps ou l’énergie pour rester en contact avec leurs enseignants. Privés des bibliothèques universitaires où ils avaient l’habitude de travailler, il leur est impossible à domicile de répondre aux demandes des enseignants. Le décrochage en première année de licence qui est généralement de 35 à 40 % ne peut que s’aggraver, pénalisant les plus fragiles.

La condition étudiante en France est bien différente de ce qu’elle est dans d’autres pays d’Europe. Dans une enquête originale qui s’intéresse aux paramètres privés et publics qui contextualisent le départ des jeunes du foyer, la sociologue Cécile Van de Velde28 a montré ce qu’il en est par contraste avec d’autres pays d’Europe, Royaume-Uni, Espagne, Danemark. Dans ce dernier, le jeune adulte, dès l’âge de 18 ans, combine à une aide de l’État le recours à un travail salarié, généralement une activité professionnelle à temps partiel (une pratique qui a tendance à se développer en France selon la formule des études en alternance déjà évoquée). Il parfait ainsi une autonomie enseignée dès l’enfance. Le Danemark enjoint au jeune de « se trouver ». Au Royaume-Uni, pour l’étudiant, il s’agit de « s’assumer », sans aide ni de l’État ni des parents, mais par le recours au marché, dans le cadre du régime libéral ; les valeurs individualistes encouragent aussi l’individu à quitter très précocement sa famille. En Espagne, la logique serait de « s’installer », c’est-à-dire, comme en Italie, de tout attendre – faute de soutien public – de la famille que le jeune (ou moins jeune) ne quitterait que pour se marier et s’établir, souvent dans la trentaine. En France, la logique pour le jeune serait plutôt de « se placer », bénéficiant du soutien de l’État, combiné à celui des parents.

Tout autonome qu’il soit ou se pense, ou même en exprime le désir, notamment en matière de relations amicales, affectives ou sexuelles, le jeune de 20 ans est souvent dépendant de ses parents en ce qui concerne ses choix d’étude, ce qui conditionne une certaine vision de son projet professionnel. Nos jeunes étudiants interrogés font bien état de ce manque d’indépendance. Si les enquêtes sur les conditions de vie des jeunes adultes s’adressent, naturellement en quelque sorte, aux jeunes eux-mêmes, il faut aussi prendre en compte le point de vue parental qui montre comment fonctionne cette logique du « placement ». C’est ce qu’ont fait les sociologues Nicolas Charles, Marie-Clémence Le Pape, Mickaël Portela et Élise Tenret dans une enquête par entretiens. Ils montrent que les efforts des jeunes sont soutenus par ceux de leurs parents « dans une forme de “course au placement”, à savoir cette injonction à réussir ses études et dans la foulée son insertion professionnelle29 ». Déjà très impliqués lors des choix d’orientation ouverts par la récente réforme du lycée et dans la logique de l’autonomisation croissante des individus et des jeunes notamment, les parents valorisent la construction d’un « projet » qui va se concrétiser dans les orientations scolaires, puis en soutenant les choix de leur adolescent ou jeune adulte. D’autres parents s’impliquent encore davantage, notamment dans les milieux aisés, conscients du risque de déclassement. Le soutien des parents est le prix de l’autonomie du jeune, d’où les conflits lorsqu’ils ont l’impression que celui-ci ne poursuit pas son projet. Les chercheurs notent : « C’est autour de la prise en charge matérielle et financière du jeune en difficulté (ou perçu comme tel) que se cristallisent les interrogations des parents. Les tensions apparaissent d’abord car les parents sont pris entre des normes contradictoires. Pour ceux qui valorisent une conception linéaire du projet, par exemple, l’abandon par leurs enfants des études ou de la formation est perçu comme un motif légitime “de couper les vivres”, marquant ainsi le désaccord parental et forçant le jeune à ne pas être entretenu dans ce qu’ils perçoivent comme une oisiveté stérile. Cependant, ce principe d’aide parentale entre en contradiction avec un autre, qui est de ne pas laisser son enfant sans ce passeport indispensable dans la société, un projet professionnel abouti30. »




Une jeunesse innommable ?
Une génération innommable ?

Employés indifféremment, les termes « les jeunes » et « la jeunesse » ne sont pourtant pas interchangeables parce qu’ils incarnent des réalités distinctes : la jeunesse désigne une phase de vie alors que les jeunes sont les personnes qui la traversent et qui constituent une classe d’âge ou une génération. Par contraste, l’usage n’est pas de parler de l’enfance, de l’adolescence ou de la vieillesse pour nommer ceux qui traversent ces étapes de la vie. C’est peut-être la puissance symbolique de cette tranche d’âge, 17-22 ans, porteuse du futur de la société, qui explique cette concentration sémantique. Au regard des réponses à notre enquête, on peut se demander si la « jeunesse » de la deuxième décennie du XXIe siècle forme bien une génération spécifique, une génération consciente d’elle-même et constituée en force sociale31.

On serait tenté de le penser, si l’on en juge par le regain d’intérêt qu’elle suscite et à l’engouement médiatique pour des expressions qui nous viennent des États-Unis. Les médias aiment à multiplier les appellations souvent simplificatrices. Après la computer generation née vers 1975, est venue l’Internet generation ou la génération Y = Why ?,  née à partir de 1988 qui est aussi l’année de la célébration des vingt ans de 1968 ; on les nomme aussi millennials, en tant que génération indécise, sans cause commune. Celle qui suit, les Z, que nous étudions ici, fait état en revanche de fermes convictions. La définition des vingtenaires ne réside pas dans les évocations d’événements historiques partagés, comme la génération de la Résistance, de la guerre d’Algérie ou de 1968, ni dans l’évocation de modes, celle du jean, des blousons noirs, du rock, ni d’un état d’esprit, comme la génération bof de la fin des années 1980, etc. Elle s’incarne dans les engagements qu’elle affiche dans un climat actuel de perplexité, voire d’inquiétude, face à l’inconnu de l’avenir.

Nommer une génération32, c’est créer un symbole, et contribuer aussi à une double illusion : l’uniformisation autour de ce symbole de l’ensemble des hommes et des femmes qui composent une génération, dans sa diversité et ses inégalités, et la cristallisation de cette génération en un point du temps, ce qui la situe hors du temps. Alors le symbole devient mythe, un mythe symptomatique d’une époque. À vrai dire, ce n’est que dans vingt ans que l’on pourra caractériser la « jeunesse » des années 2020, lui accoler un terme choc qui résumera son action et son rôle dans les faits, comme dans les représentations. Si les inégalités, les contrastes en son sein sont plus marqués que dans les générations précédentes, tous ces jeunes ont en commun de partager le sentiment d’une grave inquiétude sociale : « On est la génération sacrifiée […]. Ma génération n’a pas connu d’autre situation que la crise économique » (un étudiant à Lyon-II en histoire). Jusqu’à peu, cette jeunesse n’était pas marquée par le partage d’un événement collectif ; désormais, l’expérience de cette incroyable crise sanitaire qui s’est abattue sur le monde pourra servir de point de repère commun.

Privés des repères des générations précédentes, les jeunes ne forment pas pour autant un ensemble générationnel unifié. En effet, avec ses profonds clivages économiques, sociaux et culturels, l’unité de la jeunesse de ce début du millénaire peut être mise en doute. Déjà il y a vingt ans Olivier Galland interrogeait l’unité générationnelle sur le plan culturel : « L’unité de la jeunesse n’est qu’une unité de façade. La culture jeune elle-même n’a pas vu disparaître tous ses clivages33. » Et c’est dans leurs divergences, unis seulement par le pessimisme, que tous et toutes devront affronter en commun une situation sociale, économique, culturelle, environnementale très anxiogène et totalement inédite dans l’histoire de l’humanité.

Comme nous allons le montrer dans les chapitres qui suivent, les modes de faire et de penser de minorités actives interrogent désormais la cohésion de la nation. Celle-ci s’était renforcée avec les Trente Glorieuses qui laissaient espérer une montée de la classe moyenne aux comportements culturels unifiés ; mais déjà à la fin des années 1980, le grand historien Maurice Agulhon observait que le rapprochement culturel n’avait pas permis de cimenter la nation : « En clair et en schématisant beaucoup, on pourrait dire que, en 1914, les Français étaient unis dans la conscience nationale et divers dans les comportements culturels, alors qu’aujourd’hui ils sont divers et divisés par rapport au National mais plus unis dans les comportements culturels34. »

Depuis lors, et en l’espace de quarante ans, les divisions et les inégalités de notre société qui est devenue multiculturelle et multireligieuse se sont accrues, et notamment au sein de la jeunesse. Faisant écho aux propos de Maurice Agulhon, Olivier Galland notait dix ans plus tard l’affaiblissement du sentiment d’appartenance collective entraînant « une crise de l’intégration sociale, une perte des valeurs communes constituant le ciment de la société, valeurs qui sont peu à peu concurrencées par des valeurs identitaires, autour de l’apparence et de la communication entre pairs35 ». Les chapitres qui suivent s’essaient à définir ce qui différencie nos vingtenaires des générations qui les ont précédés, ce qui les caractérise collectivement et dans leurs diversités.
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